Atelier n° 1

Principes de sécurisation de l’emploi et de la formation, contrats de travail et statut des travailleurs.

· Un premier débat a porté sur les moyens spécifiques à mettre en œuvre contre toutes les discriminations. Ces moyens ne sont pas à confondre avec la “ discrimination positive ” qui s’effectue sur des bases ethniques et porte atteinte à la dignité humaine. Dans les pistes possibles, d’autres références sont envisageables comme la référence aux quartiers, ceux  dont le chômage atteint 40, 50% voir plus.

Pas de discrimination positive mais des situations inégales qui nécessitent des moyens spécifiques et des contraintes pour mettre en œuvre ces moyens. 

Par exemple, il peut être nécessaire de faire de la formation à la formation pour des populations dont le vécu les rendent inaccessibles à  l’accès direct de la formation traditionnelle.

Autre piste évoquée : rendre transparent les critères d’embauche et dévolution de carrière dans l’entreprise avec droit de regard et possibilité d’intervention réelle des élus des CE.

Nécessité de prendre en compte toutes les discriminations, celles liées à une déficience physique, femmes ; jeunes ; personnes âgées etc…

· Deuxième débat : doit-on limiter l’intérim à 3% ? Aujourd’hui elle est concentrée dans quelques grandes entreprises. Tous les emplois précaires doivent être transformés en CDI renforcé. 

Dans les grandes entreprises, des groupes de remplacement peuvent assurer les fluctuations de charge et remplacer l’intérim mais celui-ci peut être nécessaire dans les PME. Son usage doit néanmoins être limité. D’où les 3% !

Intérim ; et sou-traitance sur site : les salariés concernés doivent avoir les mêmes droits, qualifications et salaires que ceux pratiqués pour les salariés de  l’entreprise employeuse.

· Troisième débat :Les conventions collectives sont trop nombreuses. Il y a nécessité d’un socle social et de droits important dans la législation puis on décline les négociations par branche, par entreprises… mais toujours pour améliorer l’existant.

Le rôle des syndicats doit être renforcé dans la négociation, mais à partir de ce socle existant élevé. Il ne faut pas laisser à la seule négociation le soin de régler tout.

La formation est un élément incontournable du statut de sécurisation et de promotion. Une formation qui permet la rotation emploi, formation, emploi amélioré. Cette formation doit donc être conséquente : 1 an, 1,5 ans avec la perspective d’y consacre la moitié de sa vie.

Que faire maintenant dans la campagne électorale ?


Un document de référence court permettant une appropriation pédagogique de tous les militants sur ce projet


Après les assises régionales et nationales, revenir au niveau local, au plus près des populations et salariés, y organiser des débats sur le projet de loi pour notamment l’enrichir.


Former les candidats aux législatives, les assistants parlementaires avec l’aide du CIDEF, au niveau fédéral ou régional.


Aborder partout ce thème dans la campagne. Il s’agit bien d’un projet pour passer à un autre stade de la société, une transformation du statut qui permet de dépasser la subordination du salarié à l’employeur.

